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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du:

Vos références: 

Nos références: 39.140/I/PF JMB/fy
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Christian Dupont
Ministre de l'Egalité des Chances 

rue de la Loi,  51

1040
Bruxelles



	Objet :
	cadres linguistiques de l'Institut pour l'égalité des femmes et des hommes 


Monsieur le Ministre,

Vous avez transmis en date du 29 mai 2007 un dossier relatif aux cadres linguistiques de l'Institut pour l'égalité des femmes et des hommes.

Le dossier a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966. 

L’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes a été créé par la loi du 16 décembre 2002 (M.B.31 décembre 2002).

Il a été doté d’un statut organique par arrêté royal du 19 mars 2003 (M.B. du 31 mars 2003).

Il a bénéficié du transfert d’office du personnel en service à la Direction de l’égalité (direction du SPF Emploi) au 1er juin 2003 par l’arrêté royal du 8 avril 2003(M.B. du 14 mai 2003).

Le projet d'arrêté royal est basé sur l'arrêté royal du 28 septembre 2006 relatif aux degrés de la hiérarchie pour les agents de l'Institut. 

Le dossier est basé également sur le plan de personnel approuvé par le conseil d'Administration le 4 avril 2006.

Vous proposez pour le 1er et 2e degrés de la hiérarchie la proportion: 40% F – 40% N – 10% F bil. – 10% N bil.

En ce qui concerne les degrés 3 à 5, vous proposez la proportion: 53,38% F – 46,62% N.

La CPCL en sa séance du 28 juin 2007, a émis, à l'unanimité moins 2 voix contre de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*                       *
Analyse de la proposition ministérielle

1 Compétences.
La loi du 16 décembre 2002 définit que l'Institut, dans le cadre de ses missions légales, est habilité à:

· faire, développer, soutenir et coordonner les études et recherches en matière de genre et d'égalité des femmes et des hommes et évaluer l'impact en terme de genre des politiques, programmes et mesures mis en œuvre;

· adresser des recommandations aux pouvoirs publics en vue de l'amélioration des lois et réglementations;

· adresser des recommandations aux pouvoirs publics et aux personnes et institutions privées sur la base des résultats des études et des recherches visées au 1er tiret;

· organiser le soutien aux associations actives en matière d'égalité des femmes et des hommes ou les projets ayant pour finalité la réalisation de l'égalité des femmes et des hommes;

· aider, dans les limites de son objet, toute personne sollicitant une consultation sur l'étendue de ses droits et obligations. Cette aide permet à son/sa bénéficiaire d'obtenir des informations des conseils sur les moyens de faire valoir ses droits;

· agir en justice dans les litiges auxquels pourrait donner lieu l'application des lois pénales et des autres lois qui ont spécifiquement pour objet la garantie de l'égalité des femmes et des hommes;

· produire et fournir toute information, documentation, et archives utiles dans le cadre de son objet;

· recueillir et publier, sans possibilité d'identification des parties en cause, les données statistiques et les décisions juridictionnelles utiles à l'évaluation des lois et réglementations relatives à l'égalité des femmes et des hommes;

· demander à l'autorité compétente lorsque l'Institut invoque des faits qui permettent de présumer l'existence d'un traitement discriminatoire, tel que visé dans les lois et réglementations relatives à l'égalité des femmes et des hommes, de s'informer et de tenir informé celui-ci des résultats de l'analyse des faits dont il est question. L'autorité informe l'Institut de manière motivée des suites qui y sont réservées;

· élaborer une structure de réseau avec les différents acteurs dans le domaine de l'égalité des femmes et des hommes. 

En outre, l'Institut est également chargé de la préparation et de l'application des décisions du gouvernement et du suivi des politiques européennes et internationales, en matière d'égalité des femmes et des hommes. Il exerce ces missions sous l'autorité du ministre chargé de la politique des femmes et des hommes, mais celui-ci ne peut donner que des injonctions positives à l'Institut

La loi du 12 janvier 2007 visant au contrôle de l’application des résolutions de la conférence mondiale sur les femmes réunie à Pékin en septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble des politiques fédérales a été publiée au moniteur belge le 13 février 2007. Cette loi prévoit dans son article 7 que « l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes est chargé de l’accompagnement et du soutien du processus d’intégration de la dimension de genre dans les politiques, mesures ou actions publiques. » 

*

*                       *
Des données chiffrées ont été communiquées pour chaque division de service, on peut les synthétiser selon le tableau suivant:
	Type de travail/

cellule
	Nombre d’emplois
	% travail F 
	% travail N
	F
	N

	Secrétariat IEFH
	
	
	
	
	

	Exécution 1
	0,75
	50,95
	49,05
	38,21
	36,79

	Exécution 2
	0,25
	Moyenne 
	Moyenne
	Moyenne
	Moyenne

	Secrétariat de Direction
	
	
	
	
	

	exécution
	1
	50
	50
	50
	50

	Budget et gestion financière
	
	
	
	
	

	conception
	0,4
	50
	50
	20
	20

	exécution
	1
	
	
	
	

	Communication
	
	
	
	
	

	conception
	1,3
	50
	50
	75
	75

	exécution
	1
	58,58
	41,42
	58,58
	41,42

	traduction
	2
	50
	50
	100
	100

	Subsides
	
	
	
	
	

	conception
	0,2
	50
	50
	10
	10

	exécution
	0,8
	64,29
	35,71
	51,43
	28,56

	Cellule du personnel
	
	
	
	
	

	Conception
	0,5
	50
	50
	25
	25

	Gestion courante
	1,8
	50
	50
	90
	90

	Secrétariat du Conseil de l’égalité
	
	
	
	
	

	Tous travaux
	1
	50
	50
	50
	50

	Secrétariat de la Commission pour la promotion de la présence équilibrée des hommes et des femmes dans les organes consultatifs
	
	
	
	
	

	Tous travaux
	1
	50
	50
	50
	50

	Service juridique
	
	
	
	
	

	conception
	1,5
	50
	50
	75
	75

	Exécution/gestion
	2
	70,33
	29,67
	140,56
	59,34

	Cellule recherche
	
	
	
	
	

	conception
	1,6
	50
	50
	80
	80

	exécution
	1
	47,06
	52,94
	47,06
	52,94

	Gender mainstreaming
	
	
	
	
	

	Projet 1
	
	
	
	
	

	conception
	-
	-
	-
	-
	-

	exécution
	1
	50
	50
	50
	50

	Projet 2
	
	
	
	
	

	Tous travaux
	1
	50
	50
	50
	50

	Projet 3
	
	
	
	
	

	Tous travaux
	2
	50
	50
	100
	100

	Projet 4
	
	
	
	
	

	Tous travaux
	0,8
	50
	50
	40
	40

	Projet 5
	
	
	
	
	

	Tous travaux
	2,3
	50
	50
	115
	115

	
	
	
	
	
	

	Totaux
	
	
	
	1315,84
	1149,05

	Pourcentages
	
	
	
	53,38
	46,62


Au total, il est proposé une proportion 53,38% F- 46,62% N

Des données chiffrées ont été communiquées (période de référence: du 1er avril 2006 au 31 mars 2007) pour tous les services d'exécution, notamment pour:

· le service communication (4905 F – 3468 N – 58,58% F – 41,42%  N)

· subsides: 64,29% F – 35,71% N

· aides aux victimes: 320 F – 135 N

· recherches: 8 F – 9 N

La part "étude et conception" a également été évaluée dans chaque division de service.  Pour certains comptages il a également été fait application d'un facteur de pondération en fonction du temps de travail et cela conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la CPCL.

En conclusion, elle émet un avis favorable concernant les 1er et 2e degrés de la hiérarchie sur votre proposition 40% F - 40% N - 10% Fbil - 10% Nbil d'une part et sur la proposition: 53,38% F - 46,62% N en ce qui concerne les degrés 3 à 5 d'autre part.

*

*                       *
Le projet d'arrêté royal prévoit un effet rétroactif au 29 mai 2007.

En ce qui concerne cet effet rétroactif, la CPCL rappelle sa jurisprudence selon laquelle un effet rétroactif ne peut être accordé à un cadre linguistique que pour autant que des nominations ne soient pas intervenues avant et qu'il s'agisse de l'exécution de mesures de programmations sociales ou de réformes générales des carrières.

*

*                       *
La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi accordé au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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